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«  La terre est ma  patrie

 l’humanité ma  famille »
Gibran Khalil Gibran



Un étranger en situation irrégulière, parfois surnommé sans-papiers ou clandestin, désigne un statut juridique qualifiant la situation d'un étranger présent sur le territoire national d'un État tout en étant dépourvu de titre de séjour. 
Les étrangers peuvent se retrouver en situation irrégulière de plusieurs manières : 

· En entrant légalement sur le territoire national, mais en y demeurant après l'expiration de leur titre de séjour 

· Entrés légalement et ayant travaillé légalement pendant plusieurs années ils se voient refuser par les préfectures le renouvellement de leur titre de séjour, suite à la perte d'emploi
Entre 1998 et 2002, 90% des étrangers en situation irrégulière étaient entrés sur le territoire français de façon légale, l'illégalité de leur situation n'intervenant qu'après l'expiration de leur titre de séjour, souvent après un refus de la préfecture de leur renouveler ce titre.
Ce sont la précarité des statuts, les situations de non-droit, les pratiques restrictives et répressives des administrations qui fabriquent de la clandestinité. 
RESTAURONS LE DROIT D’ASILE AUJOURD’HUI BAFOUÉ
Selon la Convention de Genève (28 juillet 1951) le statut de réfugié doit être accordé à « toute personne qui, (…) craignant avec raison d’être persécutée en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays. »            
Or, en France, le droit d’asile est devenu une variable d’ajustement de la politique d’immigration. Dans un climat de suspicion généralisée, l’administration place volontairement les demandeurs d’asile dans une situation très précaire : procédures prioritaires (expéditives), refus de plus en plus fréquents du statut de réfugié, procédures d’expulsions alors même que la loi prévoit un recours, tracasseries incessantes pour empêcher le dépôt des dossiers de demande d’asile, retour forcé dans les pays de transit, délais impossibles, rendez-vous intenables… Tout ceci en violation des conventions internationales !

RESTAURONS LE DROIT AU SÉJOUR D’ÉTRANGERS MALADES VIVANT EN FRANCE
Depuis le vote de la loi Besson seuls les étrangers malades pour lesquels il n’existe pas de traitement dans le pays d’origine peuvent obtenir une carte de séjour pour soins. Si beaucoup de traitements sont théoriquement  présents  dans de nombreux pays, ils sont en général inaccessibles car trop chers sans couverture maladie, trop rares car disponibles seulement dans le seul hôpital du pays.
 Renvoyer une personne gravement malade vers un pays où elle n’aura pas accès au traitement signifie la condamner à mort !

RESPECTONS LE DROIT Á L’HÉBERGEMENT POUR TOUS
La loi SRU (Solidarité Rénovation Urbaine) fait obligation à l’Etat d’offrir une solution d’hébergement pour tous, Français ou Etrangers. Mercredi 28 septembre 2011, 4 Tunisiens et 2 Egyptiens ont péri dans l’incendie d’un squat à Pantin. Ces migrants s’étaient vus attribuer, par l’état italien, un droit de libre circulation en Europe. Pourtant, le ministre de l’intérieur a aussitôt accusé : « les filières criminelles d’immigration clandestine qui rançonnent les candidats à l’immigration ». Il omet d’évoquer le manque criant de places d’accueil d’urgence, à Paris comme partout en France.
En outre, une directive européenne de 2008 oblige les états à assurer aux demandeurs d’asile des « conditions d’accueil comprenant le logement la nourriture et l’habillement, (…) ainsi qu’une allocation journalière ». Les demandeurs d’asile n’ont pas le droit de travailler et n’ont donc pas les moyens de subvenir à leurs besoins.
Tous les êtres humains naissent libres et égaux


en dignité et en droits.


Ils sont doués de raison et de conscience 


et doivent agir les uns envers les autres


dans un esprit de fraternité.


(art.1er de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme)
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